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Texte de la question

M. Hervé Pellois appelle l'attention de Mme la ministre du logement et de l'habitat durable sur les modalités de
prise en charge des femmes sans logement accompagnées d'enfants de moins de trois ans. Dans son avis du 30 mars
2016, le Conseil d'État stipule que, premièrement, « sans préjudice de la faculté qui lui est ouverte de rechercher la
responsabilité de l'État en cas de carence avérée et prolongée, un département ne peut légalement refuser à une
famille avec enfants l'octroi ou le maintien d'une aide, entrant dans le champ de ses compétences, que la situation
des enfants rendrait nécessaire, au seul motif qu'il incombe en principe à l'État d'assurer leur hébergement » ;
deuxièmement, « lorsqu'un département a pris en charge, en urgence, les frais d'hébergement à l'hôtel d'une famille
avec enfants, il ne peut, alors même qu'il appartient en principe à l'État de pourvoir à l'hébergement de cette famille,
décider de cesser le versement de son aide sans avoir examiné la situation particulière de cette famille et s'être
assuré que, en l'absence de mise en place, par l'État, de mesures d'hébergement ou de toute autre solution, cette
interruption ne placera pas de nouveau les enfants dans une situation susceptible de menacer leur santé, leur
sécurité, leur entretien ou leur éducation, au sens des dispositions précitées du code de l'action sociale et des
familles ». Or de nombreux conseils départementaux, notamment celui du Morbihan, refusent de maintenir leur
aide. Les mères isolées avec des enfants de moins de trois ans risquent de se voir exclues des dispositifs alors que
leur sécurité est menacée. Sachant que la méconnaissance des obligations prévues par la loi en matière
d'hébergement d'urgence des personnes sans-abri constitue une atteinte grave à la liberté fondamentale, il lui
demande de bien vouloir lui faire part de ses intentions en la matière.
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